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SUJET NATIONAL POUR L’ENSEMBLE DES CENTRES DE GESTION 
ORGANISATEURS 

 
CONCOURS INTERNE D’INGENIEUR TERRITORIAL 

 
SESSION 2011 

 
 

SPECIALITE : INFORMATIQUE ET SYSTEMES D’INFORMATION 
 

OPTION : SYSTEME D’INFORMATION GEOGRAPHIQUES, TOPOGRAPHIE 
 
 

Epreuve 
 

Etablissement d’un projet ou étude portant sur l’une des options, choisie par le 
candidat lors de son inscription, au sein de la spécialité dans laquelle il concourt. 

 
Durée : 8 heures 

Coefficient : 7 
 

 
Thème : Mutualisation de l’information géographique 
 
Vous êtes actuellement en poste au sein de l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI)  "X", dont la principale commune adhérente est "Y". 
 
Cette collectivité et cet établissement public - qui partagent une partie d’un même territoire - ont 
pour projet de mutualiser plusieurs de leurs compétences et services : le Système d'Information 
Géographique (SIG) en fait partie. 
 
Dans une optique d’anticipation de cette prochaine mutualisation, vous êtes amené à effectuer un 
diagnostic et à élaborer des propositions pour garantir le succès de cette mutualisation de 
l’information géographique. 
 
 
Contexte : 
 
EPCI "X" 
 
Contexte général : 
 
L’EPCI est composé de 12 communes. Le nombre d’habitants est de 155 000, sachant que la 
commune Y compte 120 000 habitants. 

Les compétences de l’EPCI sont actuellement les suivantes : 
 Développement économique  
 Aménagement de l’espace communautaire 
 Equilibre social de l'habitat 
 Politique de la ville 
 Assainissement 
 Collecte d’ordures ménagères 
 Voirie 

Dans une prochaine étape, outre le SIG, ce seront pour l’essentiel, des compétences 
fonctionnelles, telles que l’informatique, la télécommunication qui seront mutualisées au sein de 
l’EPCI. 
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Contexte SIG : 
 
Le service SIG de l’EPCI est actuellement composé de 3 agents : 
1 ingénieur (vous), chef du service 
2 techniciens : 

• 1 pour le support et la maintenance des logiciels et applications métiers 
• 1 pour la production cartographique  

Le service SIG est placé sous la tutelle du Directeur des Systèmes d'Information. 

Le budget du service est de 85 k€ en investissement et 50 k€ en fonctionnement. 

 

- Les données : 
Les données du SIG de l’EPCI sont toutes issues ou saisies, à partir du référentiel à grande 
échelle de l’IGN (BD parcellaire, BD Topo, BD adresses, BD ortho). 
L’ensemble des couches sont en RGF93 – Lambert 93. 
Les données sont stockées en base de données dans un format propriétaire non normalisé. 
Gestion des métadonnées des couches d’information selon la norme ISO 19115 et selon les règles 
de mise en œuvre de la Directive INSPIRE  

- Les outils :  
5 licences d’un logiciel SIG, de type « client lourd », permettant la consultation et la mise à jour de 
données du SIG. 
3 applications métiers ont été développées et/ou paramétrées. Elles sont maintenues par le 
service. 
Une solution SIG intranet hébergée en interne 
Un portail internet hébergé en externe et synchronisé avec le SIG de façon mensuelle 
Un logiciel libre, pour la consultation et la mise à jour des métadonnées, implémentant les 
spécifications INSPIRE. 

Le réseau intranet de l’EPCI est desservi par de la fibre optique. Depuis peu, l’EPCI est également 
relié par fibre optique à la commune de Y.  

 
 

Commune "Y" 
 
Contexte général : 
Cette commune est la commune centre de l’EPCI. 

La commune conserve notamment les compétences d’urbanisme (permis de construire et foncier). 
 
 

Contexte SIG : 
Le service SIG de la commune Y est actuellement composé de 6 agents : 

- le chef de service qui part à la retraite. 
- 1 ingénieur topographe 
- 3 techniciens formant la cellule topographique 
- 2 techniciens : 

un cartographe 
un gestionnaire de la base de données du SIG 

Le service SIG est placé sous la tutelle du Directeur Général des Services Techniques. 

Le budget du service est de 100 k€ en investissement et 125 k€ en fonctionnement. 

- Les données : 
Le cadastre de la commune est de type PCI vecteur, fourni chaque année dans le cadre d’une 
convention tri-partite entre le conseil général, la commune et la DGFiP. 
Du fait de la présence d’une brigade topographique, la commune Y est en possession d’un 
référentiel grande échelle sur l’ensemble de son propre territoire. 
L’ensemble des couches sont en RGF93 – CC45. 



3 
 

Les données sont stockées en base de données dans un format propriétaire respectant la norme 
« Simple Feature for SQL » (OpenGIS de l’OGC). 
Gestion des métadonnées dans un fichier EXCEL.  

- Les outils : 
10 licences d’un logiciel SIG, de type « client lourd », permettant la consultation et la mise à jour 
de données du SIG. 
5 licences d’un logiciel DAO, de type « client lourd ». 
Une application métier de consultation des données cadastrales est actuellement installée dans la 
commune Y. Elle est utilisée par les agents du service de l’urbanisme, du foncier et par ceux du 
service Permis de construire. Cette application est soumise aux contraintes de confidentialité et de 
protection de la CNIL  
Il n’y a aucune solution « client léger » de type intranet, extranet ou intranet. 

 
Les autres communes 
Les autres communes ne sont pas équipées de SIG. Cependant, elles souhaitent bénéficier d’une 
possibilité de consultation, via un extranet, à certaines informations du SIG. Cette demande est, 
notamment, à l’origine de cette volonté de mutualisation. 
 
Autres éléments de contexte : 
 
L’association de loi 1901 « IGNAME» (Pour une Information Géographique Nourrie et Animée par 
la Mutualisation des Energies Publiques) est un acteur dynamique dans la région dans laquelle 
se trouve votre collectivité.  
Cette association a pour objectif de : 
- mutualiser l’achat de données géographiques entre membres ; 
- permettre un développement cohérent de l’information géographique dans la région ; 
- partager le savoir faire en SIG. 
 
Selon les statuts, seuls les acteurs publics de cette région peuvent être membres de l’association. 
Chaque nouveau membre doit au préalable signer la convention-cadre de partenariat. 
 
Il est important de noter que ni l’EPCI X, ni la commune Y ne sont encore membres de cette 
association.  
 
Question 1 : Prise de connaissance et analyse de la problématique de mutualisation (6 
points) 
 
1) Dans un premier temps vous décrirez les principes de la mutualisation, en abordant les notions 
de ressources humaines et les modalités d’achat public, et en dégageant les raisons et les enjeux 
de ce type de projet au niveau des collectivités et de l’établissement public.  

 
2) Puis, vous ferez un panorama des différentes initiatives de mutualisation autour du SIG.  
 
 
Question 2 : Mutualisation Commune de Y et EPCI (10 points) 
 
1) Vous établirez un diagnostic synthétique qui permettra notamment : 

 
- l’évaluation du contexte (ressources humaines, budgets) ; 

 
- l’évaluation de la compatibilité des 2 systèmes (données, outils). 

 
2) Vous envisagerez  la mutualisation de l’Information Géographique dans ce contexte (8 
points) 
 
Votre travail devra aborder les problématiques suivantes : système de référence, cadastre, 
données topographiques à grande échelle, métadonnées.  
 
Vous ferez un schéma d’architecture du système envisagé avec une note explicative. 
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Vous proposerez une organisation des ressources humaines et des actions de management  
appropriées.  
 
Enfin, vous ferez des recommandations en matière d’instances de gouvernance tout au long du 
processus de mutualisation. 
 
 
Question 3 : Extension du périmètre de mutualisation (4 points) 
 
Vous ferez une note de synthèse (une page maximum), à l’attention du président de l’EPCI, 
afin de lui présenter votre démarche de mutualisation. En conclusion, vous aborderez 
l’opportunité d’ouverture à l’ensemble des  membres de l’EPCI, et d’autres acteurs publics.  
 
 
 
Document 1 :  Procès verbal de la réunion du Conseil de Communauté - Communauté de 

Communes Ain-Angillon-Malvaux - 24 septembre 2009 - 3 pages 
 

Document 2 :  « Des agents satisfaits pour une mutualisation réussie » - Manager Public 
n°18 - Février 2010 - 2 pages 

 
Document 3 :  « Le SIG mutualisé du pays de Brest » - localtis.info - Février 2010 - 1 page 
 
Document 4 :   Fiche n°122 : Conseil pour mutualiser - Conseil National de l’Information 

Géographique - 2009 - 7 pages 
 

Document 5 :  « La mutualisation des moyens des collectivités territoriales » - La Gazette 
des communes - 23 août 2010 - 2 pages 

 
Document 6 :  « Mutualisation : du conventionnement à la mise à disposition des services » 

- Extraits - La lettre du cadre territorial - Dossier d’experts - 2010 - 2 pages 
 

Document 7 :  « Le parachèvement de la mise à disposition des services : la gestion unifiée 
ou la mutualisation intégrale » - Extraits - La lettre du cadre territorial - 
Dossier d’experts - 2010 - 2 pages 

 
Document 8 :  « Une démarche progressive de mutualisation gagne la communauté de 

communes de Montesquieu » - localtis.info - Mars 2010 - 1 page 
 
Document 9 : « Présentation des dispositions intéressant les communautés : loi n° 2010 -

1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales » - 
Extraits - Assemblée des Communautés de France - 20 décembre 2010 - 3 
pages 

 
Document 10 : « Gestions mutualisées de l’achat public » - Extraits - La lettre du cadre 

territorial - Dossier d’experts - 2010 - 1 page 
 
Document 11 : « Cas concret de mises à disposition de services » - Extraits - La lettre du 

cadre territorial - Dossier d’experts - 2010 - 2 pages 
 
Document 12 : « Catalogue des infrastructures de données géographiques françaises - 

2010 » - Extraits - Association Française pour l’Information Géographique 
(AFIGÉO) - Juin 2010 - 9 pages 

 
Ce document comporte : un sujet de 4 pages, un dossier de 35 pages. 

 
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 

volontairement non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet
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DOCUMENT 2 

 
 
 
Des agents satisfaits pour une mutualisation réussie 
 
Si mener à bien un projet de mise en commun des services passe par une maîtrise sans faille des 
mécanismes juridiques et financiers, il est indispensable d’anticiper les évolutions en matière 
d’organisation opérationnelle et managériale de la future entité. 
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DOCUMENT 3 
 

Le SIG mutualisé du pays de Brest 
mardi 02 février 2010 

En 2006, les sept communautés du pays de Brest (Finistère) constituent un système d'information 
géographique (SIG) commun. La mutualisation d'un tel outil offre de multiples avantages en matière de 
réduction des coûts de fonctionnement et de mise en cohérence des données, notamment dans le cadre 
d’une démarche de schéma de cohérence territoriale (Scot). Il reste à optimiser l’articulation entre le SIG 
mutualisé et celui des communes et des intercommunalités. 

Au début des années 2000, le conseil général du Finistère a proposé aux communes et 
intercommunalités un protocole de numérisation du cadastre ainsi que l'acquisition de données IGN. 
Les collectivités se sont alors intéressées au système d'information géographique (SIG) et ont mis en 
place leur propre outil. A l'occasion de l'élaboration du schéma de cohérence territoriale (Scot) en 
2003, les sept communautés de l'association des communautés du pays de Brest ont souhaité aller au-
delà de leur territoire et mutualiser leurs données géographiques. En 2006, elles signent ainsi la 
convention de "coopération SIG pays", afin de définir les conditions techniques et financières de 
l'outil. Les communautés, en tant que maître d'ouvrage, en confient la gestion à l'agence d'urbanisme 
du pays de Brest (Adeupa) qui, en plus d'en gérer les droits d'accès, centralise et diffuse les données. 
"Deux personnes s'occupent de la mise en oeuvre et de tous les aspects d'ingénierie. Le SIG n'est pas 
seulement un outil de consultation, il requiert un volet technique important pour le respect des normes 
de numérisation, l'actualisation et l'échange des données", explique Grégoire Vourc’h, chargé d'étude 
SIG à l'agence d'urbanisme du pays de Brest. 

Les données numérisées pour le SIG sont diverses : plan cadastral, données IGN (photographie 
aérienne, carte 1/25.000, données altimétriques) documents d'urbanisme (PLU, POS, cartes 
communales), voies et adresses, informations thématiques (zones naturelles, monuments historiques, 
déplacements, tourisme...). Elles sont accessibles grâce à l’extranet SIG pays de Brest 
(https://sig.adeupa-brest.fr). Ce site permet la consultation et le téléchargement des données. Le SIG 
est également accessible à partir du site de l’Adeupa (http://www.adeupa-brest.fr/).  
Le SIG pays de Brest a passé en 2009 des conventions avec les gestionnaires de réseaux (eau, 
électricité, assainissement) pour rajouter cette couche d'informations au plan cadastral. "Aujourd'hui, 
nous sollicitons les communes pour constituer une base de données, des voies et des adresses. D'autres 
usages pourront être développés, comme la collecte des ordures ménagères ou le trajet des transports 
scolaires", indique Grégoire Vourc’h.  
Constituer un outil commun permet la mutualisation des coûts de mise à jour annuelle du plan 
cadastral transmise par la direction générale des impôts (DGI) : 1.900 euros, soit le même prix unitaire 
que pour une commune ou un groupement. Il permet également d'étendre l'accès aux partenaires des 
collectivités, comme les gestionnaires de réseaux ou les bureaux d'études. Enfin, l'accès par le Web 
permet de consulter les informations d'un simple poste informatique ou durant les déplacements. 
 
Vers une meilleure articulation du SIG pays et des SIG locaux : 
Aujourd'hui, en 2010, les communautés et les communes disposent de deux outils : leur propre SIG et 
celui du pays de Brest. Situées en zones rurales, certaines peinent à utiliser le SIG du pays par cause de 
débit insuffisant. La consultation courante devient rapidement laborieuse et elles privilégient alors leur 
propre SIG. Si la mutualisation permet de mettre en cohérence les informations à l'échelle du pays et 
de réduire les coûts de fonctionnement, l'outil n'est pas encore en mesure de remplacer totalement le 
SIG local des communes et intercommunalités. Ces dernières payent deux fois le même service : les 
frais de fonctionnement de leur logiciel et ceux du SIG mutualisé (174.000 euros par an au total). 
Comment éviter les doublons ? En septembre 2009, le pays a lancé une étude pour évaluer les 
fonctionnalités des deux outils et la pertinence des niveaux d'information. L'Adeupa, en tant qu'agence 
d'urbanisme, n’a pas pour mission d’inscrire dans le long terme la gestion d’un outil technique. Le SIG 
pourrait fusionner avec celui de la communauté urbaine de Brest. "Brest Métropole Océane a mis en 
service son SIG depuis plus de dix ans et dispose d'une base de données large et pertinente, souligne 
Grégoire Vourc’h. La gestion du SIG du pays pourrait être confiée à un syndicat mixte du pays de 
Brest, aux missions élargies, mais rien n'est arrêté en ce début d’année 2010." 

Laura Henimann / PCA, pour la rubrique Expériences du site Mairie-conseils 

Localtis.info – Février 2010 
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DOCUMENT 5 

 
LA MUTUALISATION DES MOYENS DES COLLECTIVITES LOCALES 
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La Gazette des communes – 23 août 2010 
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DOCUMENT 6 
 

Mutualisation : du conventionnement à la mise à disposition des services 
 

(…) 
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DOCUMENT 7 
 

Le parachèvement de la mise à disposition des services : la gestion unifiée ou la 
« mutualisation intégrale » 
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DOCUMENT 8 
 

 
Une démarche progressive de mutualisation gagne la communauté 
de communes de Montesquieu 
mardi 02 mars 2010 

Les agents des communes adhérentes sont acquis à la mutualisation des services. Du matériel 
mis en commun tout d’abord, ensuite, un groupement de commandes et dernièrement, un 
système d’information géographique (SIG) partagé. 

Au sein de la communauté de communes de Montesquieu, en Gironde (treize communes, 36.000 
habitants), la démarche de mutualisation a débuté par des conventions de prêt aux communes membres 
pour mettre à leur disposition du matériel (tentes et podium pour des manifestations locales et broyeur 
de branches d’arbres, typiquement). L’achat de ce matériel, stocké dans des locaux communautaires, a 
représenté un investissement d’environ 20.000 euros. La gestion des réservations est assurée par les 
communes elles-mêmes, grâce à un module installé sur un espace privé du site internet de la CCM. De 
plus, les agents techniques municipaux ont été formés par la communauté de communes à l’utilisation 
du matériel ainsi mis en commun.  
Après cette première étape de mutualisation, la communauté a organisé le groupement de commandes. 
"Nous avions tous les même besoins en fonctionnement courant et les communes n’avaient pas 
toujours le temps, ni la technicité pour rédiger les marchés publics. Avec les commandes groupées, 
nous passons un seul marché et réalisons de ce fait des économies d’échelle", explique Guillaume 
Madec, directeur général des services. Parmi les produits et prestations concernés figurent les ramettes 
de papier, les cartouches d’encre, les produits d’entretien ménager, la location de matériels et les 
procédures de contrôles réglementaires. 
 
Mutualiser sans déresponsabiliser 

L’originalité du dispositif consiste à associer étroitement les communes à la passation des marchés. La 
communauté de communes coordonne le groupement de commandes mais chaque commune dispose 
d’un représentant au sein de la commission d’appel d’offres du groupement et s’engage sur la quantité 
de matériel et les prestations commandées. "La Communauté ne se substitue pas aux communes", 
précise Guillaume Madec. "Elle a pour mission d’obtenir un prix de groupe mais les livraisons et 
facturations sont du ressort des communes. Notre démarche de mutualisation de la fonction achat 
permet de faire profiter du savoir-faire de la communauté sans déposséder les agents des communes de 
leurs responsabilités", explique-t-il. 

Une nouvelle étape dans la mutualisation est franchie avec le système d’informations géographiques 
(SIG). La communauté dispose d’un SIG a recruté une géomaticienne pour ses propres besoins - 
utiliser le SIG pour la cartographie des circuits d’ordures ménagères, des cours d’eau, des zones 
d’activités…- mais aussi pour accompagner les communes membres dans l’analyse de leurs besoins 
cartographiques (assainissement, cimetières, éclairage public, voiries…) ainsi que pour leurs achats de 
logiciels, en assurant l’interface entre acheteurs et fournisseurs. 
Outre l’ingénierie du SIG, la CCM mutualise l’achat de données pour le compte du territoire 
intercommunal : matrice cadastrale, réseaux, et depuis peu grâce à un partenariat régional, photos 
aériennes et autres informations en provenance de l’Institut géographique national. Dorénavant, la 
communauté achète une seule licence pour l’ensemble des collectivités. 
Selon Guillaume Madec , "Le contexte local facilite notre démarche de mutualisation. Il existe un 
consensus politique entre communes et communauté qui s’explique, entre autres, parce qu’aucune 
municipalité n’est facteur de déséquilibre entre les parties. Depuis sa création en 2001, la communauté 
a acquis de nombreuses compétences et la CCM s’est progressivement constituée une légitimité 
technique". Gageons qu’elle ne s’arrêtera pas en si bon chemin, et que son SIG lui sera bien utile pour 
aborder de nouvelles missions, sur l’urbanisme, l’eau et l’assainissement. 

Xavier Toutain / Agence Traverse, pour la rubrique Expériences du site Mairie-conseils 
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DOCUMENT 10 
 

GESTIONS MUTUALISEES DE L’ACHAT PUBLIC 
 
 

 
La Lettre du cadre territorial – 2010 
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DOCUMENT 11 
 
 

 CAS CONCRETS DE MISES A DISPOSITION DE SERVICES 
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La Lettre du cadre territorial - 2010 
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